CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


RAP  PORT 

F A rT 

PAR  L U D O T,  ^ . 

Sur  V établis semeiit  d\in  quatrième  tribunal 
de  police  correctionnelle  dans  le  départe* 
ment  de  U j4.ube^  ‘ 

Séance  du  ii  Fructidor  an  7-  * 


R EPR  ÉS  EN  T AN  s DU  PEUPLE, 

Il  doit  exister  dans  chaque  département  ^ aux  termes 
de  la  Constitution  , trois  tribun  iiix  de  police  correction- 
nelle au  moins , et  six  au  plus. 

4 


A 


Le  départeiiient  de  TAube  n’en  a que  trois  , et  Féloi- 
gnement  respectif  de  ces  tribunaux  nuit  tout  à la  fois 
à Faction  de  la  justice  et  au  trésor  public. 

En  effet,  un  grand  nombre  de  communes  se  trouvent 
éloignées  du  siège  de  Fun  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle actuellement  existant  de  plus  de  sept  à 
huit  myriamètres. 

L’action  de  la  justice  en  souffre  , parce  que  la  sur- 
veillance ne  pouvant  s’exercer  que  de  loin , elle  s’affoi- 
blit  et  conduit  souvent  à Fimpunité  des  délits. 

Le  trésor  public  est  lésé  , parce  que  le  transport  des 
agens  judiciaires  sur  les  lieux  du  délit , et  celui  des  té- 
moins dans  la  commune  oii  s’instruisent  les  procès , 
occasionnent  de  grands  frais. 

Ces  considérations  puissantes  ont  été  senties  par  l’ad- 
ministration centrale  du  département  auprès  de  laquelle 
on  les  a fait  valoir  , par  les  tribunaux  du  même  départe- 
jment , par  le  Directoire  exécutif  qui  sollicite  un  nouvel 
'établissement  de  ce  genre  , enfin  par  votre  commission  ; 
et  je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  résolution 
suivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-  Cents , après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  du  projet  de  résolution  à lui  soumis,  au  nom 
d’une  commission  spéciale, les  ii,  25fructidor  et  4®.  jour 
complémentaire  , sur  la  demande  en  établissement  d’un 
quatrième  tribunal  de  police  correctionnelle  dans  le  dé- 
partement de  l’Aube  , et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
l’ajournement,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Il  sera  établi  dans  le  département  de  l’Aube  un  qua- 
trième tribunal  de  police  correctionnelle. 

I 1. 

Le  siège  de  ce  tribunal  sera  établi  à Nogent-sur- 
Seine. 


Son  arrondisseinent  sera  composé  des  cantons  de  No^ 
gent-sur- Seine  , Fay  , Marigny  , Vilîadin  , Villenoxe, 
Trainel^  Pont,  ISeuville , Kigny , leFeson,  qui  seront 
à cet  effet  distraits  des  autres  arroddis^emeps  de  tribunaux 
de  police  correctionnelle  auxquels  ils  ont  pu  être  alla- 
chés. 


Le  tribunal  civil  du  département  de  FAube  sera  aug- 
menté d’un  juge  , conformément  à l’article  XIX  de  la 
loi  du  19  vendémiaire  an  4. 


V. 

Ce  juge  sera  pris  parmi  les  suppléans  du  même  tri- 
bunal. A défaut  de  suppléant  il  sera  nommé  confor- 
ment aux  lois  existantes* 


La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens*  par  un  messager 
d’état. 


A PARIS  , DE  ' ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Quatrième  jour  complementaire  an  7. 


